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« Gardons-nous de retirer à notre science sa part de poésie. »
Marc BLOCH, Apologie pour l’histoire ou métier d’historien

« […] toutes les portes me paraissent bonnes pour franchir le seuil multiple de l’histoire. Aucun de nous ne saurait les connaître toutes, malheureusement. L’historien ouvre d’abord sur le passé celle qu’il connaît le mieux. Mais s’il cherche à voir aussi loin que possible, obligatoirement il frappe à une autre porte, puis à une autre. Chaque fois sera mis en cause un paysage nouveau ou légèrement différent, et il n’est pas d’historien digne de ce nom qui n’ait su en juxtaposer un certain nombre : paysages culturel et social, culturel et politique, social et économique, économique et politique, etc. Mais l’histoire les rassemble tous, elle est l’ensemble de ces voisinages, de ces mitoyennetés, de ces interactions infinies… »
Fernand BRAUDEL, « Sur une conception de l’histoire sociale »,
Annales E. S. C.

« Le rapport entre histoire et théologie est d’abord un problème interne à l’histoire. Quelle est la signification historique d’une doctrine dans l’ensemble d’un temps ? Selon quels critères la comprendre ? Comment l’expliquer en fonction des termes posés par la période étudiée ? Questions particulièrement difficiles et débattues, si l’on ne se contente pas d’une pure analyse littéraire des contenus ou de leur organisation et si, d’autre part, on se refuse la facilité de considérer seulement l’idéologie comme un épiphénomène social, en effaçant la spécificité de l’affirmation doctrinale. »
Michel DE CERTEAU, L’Écriture de l’histoire

« Nul ne peut parler de réformes dans le domaine religieux sans discerner la position à partir de laquelle on veut opérer des réformes dans la religion, ni sans discerner la manière et le sens [qu’on assigne à ces réformes]. […] Malheureusement, dans notre société […] on parle de réformes religieuses et politiques mais personne n’a encore proposé clairement de méthode de lecture de la religion. »
Mohammad Mojtahed SHABESTARÎ,
Ta’ammolâtî dar qerâ’at-e ensânî az dîn
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Note sur la translittération des termes arabes et persans et les calendriers
J’ai opté pour la translittération simplifiée – sans signes diacritiques – des noms arabes et persans communs et propres. Le hamza en début de mot n’est pas marqué. Le tâ marbûta arabe n’est pas marqué, sauf quand les termes sont en état construit. Les consonnes sont translittérées de la même manière pour les termes arabes et persans. À titre d’exemple, le [و] dans le nom du clerc iranien Kadîwar se prononce comme le [v] du mot français visite. Le [ش] se prononce comme [ch] dans Chine, tandis que [چ], qui n’existe qu’en persan, se lit [tch]. La lettre [ژ], présente seulement dans l’alphabet arabo-persan, est translittérée par [zh]. Les voyelles brèves persanes, qui n’apparaissent pas dans la graphie arabe, sont transcrites selon l’usage de la langue persane. Les termes passés dans la langue française sont écrits conformément à l’usage courant, tels par exemple : ayatollah, cheikh, imâm, uléma, Rezâ Shâh. Cependant, la translittération choisie par les auteurs est conservée dans les citations.
La signification des termes techniques arabes et persans est indiquée au fil du texte. Sauf mention particulière, toutes les traductions sont les miennes.
Les abréviations AHL et AHS désignent respectivement le calendrier hégirien lunaire et le calendrier hégirien solaire. Le second est en usage en Iran.


Introduction
« Nouvelle théologie », réforme et reconstruction de la pensée religieuse en islam contemporain
À la fin des années 1980, le philosophe iranien cAbd ol-Karîm Sorûsh engagea une critique épistémologique de la théologie musulmane, envisageant plusieurs formes possibles de « nouvelle théologie » (kalâm-e jadîd 1). S’il imputait aux « réformateurs d’aujourd’hui » le projet de « construire une nouvelle théologie », il s’en démarquait résolument par son épistémologie. En s’inscrivant dans le sillage des penseurs musulmans des générations précédentes et surtout de Muhammad Iqbal, Sorûsh avertissait aussi de la nouveauté de sa démarche2. Au même moment en Égypte, Nasr Hâmid Abû Zayd lançait dans La Notion de texte (1990) un méthodique réquisitoire contre les « sciences du Coran » classiques3. Dans sa Critique du discours religieux, publiée en 1992, il cherchait à repenser la nature du texte coranique et jugeait sévèrement la pensée religieuse de l’Islam contemporain et de l’Égypte en particulier4. Quelques années plus tard, le théologien iranien Mohammad Mojtahed Shabestarî inaugurait avec une herméneutique des savoirs religieux islamiques un ample travail de refondation de la théologie qu’il continue à parfaire5. Et, au seuil du XXIe siècle, le cheikh iranien Mohsen Kadîwar préconisait de passer « de l’islam historique à l’islam spirituel », conjoignant à son tour l’inventaire critique et la reconstruction de l’héritage juridique et théologique de l’islam6.
Décisives à elles seules, ces figures de proue n’étaient en outre pas isolées. Avec Mostafâ Malekiyân en Iran, les théologiens de « l’École d’Ankara7 » en Turquie et le philosophe égyptien Hasan Hanafî, elles peuvent apparaître comme une « constellation » annonçant un nouveau « moment » dans l’histoire de la théologie en islam – pour reprendre les termes de Frédéric Worms8. De plus, leurs inventaires et leurs efforts de « reconstruction de la pensée religieuse en islam » ne sont pas confinés dans leurs ouvrages9 : ces auteurs ont joué un rôle actif dans la presse, ils ont tous enseigné au sein d’éminentes institutions académiques de leurs pays, parfois de l’étranger. Dès les années 1990, la création de revues et de collections éditoriales dévolues à la « nouvelle théologie » renforçait leur ancrage dans le paysage culturel du Proche et du Moyen-Orient musulman. Comme certains furent contraints à l’exil, leur renommée s’est étendue dans les médias des États-Unis et d’Europe.
Ces penseurs ont tous fait l’objet de travaux académiques10. Sur Sorûsh en particulier, une littérature pléthorique d’études et de traductions s’est amoncelée. Au regard de l’ampleur des œuvres, les études consacrées à chaque auteur ne sont pourtant pas exhaustives. Surtout, alors que ceux-ci concourent au même but et consonent parfois fortement, ils n’ont pas encore été considérés ensemble11. Par suite, la « nouvelle théologie », qu’ils ont eux-mêmes conçue, n’a pas été véritablement déchiffrée12. Au contraire, malgré de pénétrantes analyses, les auteurs qui forment cette constellation sont la plupart du temps appréhendés au prisme englobant de la « réforme », du « réformisme » ou du « modernisme islamique ». Tantôt le « réformisme » et le « modernisme » se recouvrent et le premier est utilisé comme équivalent du terme anglais « modernism » ; tantôt ils forment deux catégories distinctes auxquelles s’ajoute parfois le « postmodernisme13 ». Par souci de précision, ces catégories sont quelquefois subdivisées.
Ces variations terminologiques et la place fluctuante des penseurs d’une classification à l’autre suffisent pour montrer le caractère problématique des typologies. L’inclusion, dans la même catégorie, de penseurs ayant œuvré à des périodes différentes, dans des domaines distincts et en des sens divergents (voire contraires) incite à mettre en question la pertinence même des typologies pour la compréhension des doctrines. La réduction d’un auteur à une catégorie, au mépris de la différenciation de ses doctrines selon les domaines de pensée et d’action, amène à constater leur inintelligibilité14. Celle-ci nous semble procéder d’une double confusion méthodologique ainsi que d’a priori normatifs.
« Réformisme » et « modernisme » :
problèmes historiographiques et méthodologiques
Les catégories de « réforme » et de « modernisme » sont prégnantes dans les travaux francophones, anglophones et germanophones sur l’Islam contemporain qui relèvent de l’histoire, des études islamologiques au sens large, de la sociologie et de l’anthropologie15. Dans les deux premières disciplines ou champs scientifiques, une confusion s’est installée assez tôt à propos de la nature et de l’objet des évolutions religieuses. Dès lors qu’ils concernaient de près ou de loin la religion musulmane à l’époque contemporaine, les changements opérés ou seulement souhaités ont presque toujours été appréhendés au prisme de la « réforme ». L’écart entre les « discours de réforme » et les transformations qui en ont réellement résulté n’a pas été assez scruté16. De plus, la spécificité des domaines de la pensée religieuse a très souvent été négligée.
Le travail d’Henri Laoust sur le « réformisme » illustre pleinement cette approche uniformisante. « Tout réformisme s’atténue en évoluant : Jamâl Al Dîn Al Afghânî était franchement révolutionnaire ; Muhammad ‘Abduh était déjà plus modéré. Le disciple Rashîd Ridâ est déjà presque conservateur. La littérature actuelle est beaucoup plus une littérature de défense et de justification islamiques17. » Au lieu d’analyser les contrastes irréductibles entre les trois hommes, Laoust les réduit à l’aune d’un « réformisme » dont il fait varier les degrés. Il énonce aussi un jugement de valeur : selon lui, le réformisme « participe d’un modernisme de bon aloi18 ». Les deux caractères de l’approche de Laoust sont d’autant plus problématiques que le savant français a joué un rôle déterminant dans l’historiographie du « réformisme » dans l’Islam contemporain19. Au prisme de la « réforme », les réorganisations de l’enseignement religieux et des institutions, les reformulations des préceptes, de la méthodologie du droit savant (fiqh) et de la théologie politique ainsi que les renouvellements de l’historiographie religieuse, de l’exégèse coranique et enfin de la théologie fondamentale ont été confondus. Or non seulement ces changements se sont inscrits dans des temporalités différentes, mais ils ne participent pas d’un processus homogène. Dans chaque domaine, les renouvellements ne se suivent pas non plus de manière continue. En occultant ces écarts, l’historiographie pratiquée à l’étalon du « réformisme » rend les phénomènes inintelligibles. Or ceux qui ont œuvré à une « nouvelle théologie » ont eux-mêmes inventorié le legs de leurs devanciers. Il faut donc penser à nouveaux frais les évolutions de la pensée religieuse islamique à la période contemporaine.
Cette tâche est d’autant plus urgente qu’une seconde confusion s’est répandue plus récemment, qui accroît encore la difficulté de saisir les caractères propres – dont la temporalité et l’irréductible pluralité – des reformulations doctrinales. Il paraît difficile de déceler les prémices de cette confusion, mais il est possible d’en discerner la cause et d’en observer les effets. Elle résulte pour l’essentiel de l’emploi de méthodes empruntées à la sociologie et dans une moindre mesure à l’anthropologie. À la typologie « réformiste » se sont ainsi ajoutées voire combinées des classifications en usage dans ces disciplines, inadéquates pour deux raisons principales. Si l’on veut élucider des phénomènes survenus au cours de plus d’un siècle, on ne peut d’abord en éluder l’historicité :
« Cette contrainte à laquelle l’historien n’échappe jamais [celle du temps], les sociologues, eux, y échappent presque toujours : ils s’évadent, ou dans l’instant, toujours actuel, comme suspendu au-dessus du temps, ou dans les phénomènes de répétition qui ne sont d’aucun âge ; donc par une démarche opposée de l’esprit, qui les cantonne soit dans l’événementiel le plus strict, soit dans la durée la plus longue. Cette évasion est-elle licite ? Là est le vrai débat entre historiens et sociologues, même entre historiens d’opinions différentes20. »

La distinction formulée par Braudel entre histoire et sociologie conserve son actualité, surtout quand les auteurs au centre de notre étude questionnent leur tradition en mettant en lumière son historicité. Force est en outre de constater la discontinuité des renouvellements doctrinaux, laquelle est parfois relevée mais demeure négligée par les typologies. Au prisme de celles-ci, le présent – le « moderne » ou le « moderniste » – fait généralement face à un passé sans consistance21. Sous cet aspect, le « moderne » à son tour est abstrait de son historicité.
Ensuite, une méthode fondée sur la recherche de types ou de régularités structurelles est par là même inappropriée pour rendre intelligible la singularité des auteurs, l’irréductible pluralité diachronique et synchronique des doctrines ainsi que leurs échos multiples dans les sociétés. Sans méconnaître l’élargissement de perspective que permet le recours à la sociologie et à l’anthropologie, il faut pratiquer en première instance une rigoureuse discipline historique si l’on veut rendre raison de tels phénomènes :
« Les “modèles” sociologiques ou idéologiques tendent à devenir un impérialisme et à définir une nouvelle orthodoxie. Ils sont nécessaires, car ils déterminent un processus de la recherche, donc une intelligibilité. Mais ils sont pour nous ce par rapport à quoi l’histoire doit offrir une résistance. Sinon toute société différente apparaîtrait conforme à notre idéologie ou à notre expérience […] Plus fondamentalement, l’historien se fixe spontanément pour tâche de déterminer ce qu’un secteur défini comme “religieux” lui apprend d’une société (ainsi faisons-nous tous)22. »

Les confusions d’ordre méthodologique sont parfois amplifiées par des attentes et des intérêts préjudiciables à l’analyse scientifique23. Certes, pour reprendre le lexique de l’herméneutique philosophique adopté par nos auteurs, aucune étude n’est entreprise sans attente préalable. En exerçant une scrupuleuse introspection, il est néanmoins possible de départager des attentes situées (mais justifiables) d’intérêts affectifs ou pratiques qui sont extrascientifiques. Il n’est peut-être pas utile de faire l’inventaire de ces intérêts et de leurs conséquences. Il importe néanmoins de remarquer que le souci de la nouveauté et certains désirs de démocratie conduisent trop souvent à privilégier les auteurs ou courants « novateurs » au détriment de « conservateurs ». En laissant à l’écart certains protagonistes, on fausse la perspective des débats ; en se focalisant sur la nouveauté, on maintient dans l’ombre la multiplicité de ses aspects, de même que les tensions internes à chaque auteur.

Histoire doctrinale et histoire générale : « moments »
En vue de clarifier la signification historique du mouvement engagé par les artisans de la « nouvelle théologie », il faut en premier lieu distinguer les domaines de la pensée religieuse. Quoique imbriqués, ils faisaient et continuent de faire l’objet de disciplines du savoir distinctes : langue et rhétorique, fondements du droit savant (usûl al-fiqh), droit savant (fiqh), théologie politique, exégèse coranique (tafsîr), théologie fondamentale et dogmatique (kalâm). Comme le rappelle Rotraud Wielandt, qui traite de la théologie et non d’une « pensée religieuse » indifférenciée, « la théologie concerne les doctrines de la foi et des textes normatifs, ainsi que les principes méthodologiques sur lesquels elles sont fondées24 ». À titre facultatif, les étudiants en sciences religieuses pouvaient étudier d’autres disciplines, dont la philosophie25 (hikma, littéralement « sagesse »). Il est certes impossible de reconstituer dans une seule enquête l’histoire contemporaine des nombreuses disciplines de la pensée islamique. Il est cependant possible – et nécessaire – de différencier les temporalités, les questions et les conséquences majeures des controverses survenues dans chacune d’elles.
À l’exception des sciences de la langue, qui ne concernent pas immédiatement la théologie ou qui peuvent être abordées en lien avec l’exégèse, je retrace en ces pages les principales lignes d’une polyphonie en remontant au XIXe siècle. En effet, les transformations qui ont affecté l’évolution de la pensée théologique sont survenues tout au long du XIXe et du XXe siècles. Tout en observant les rythmes propres à chaque discipline du savoir, il faut déceler les imbrications entre leurs reconfigurations respectives. Il convient aussi de saisir les interactions entre les réorganisations des institutions de savoir, d’autorité et de pouvoir et les renouvellements doctrinaux au sein des différents foyers d’élaboration de la « nouvelle théologie ». L’Iran, l’Égypte et la Turquie (avec, pour le XIXe siècle, l’Empire ottoman) jouent à cet égard les premiers rôles. Quelques auteurs musulmans expatriés aux États-Unis et en Europe – Fazlur Rahman (m. 1988) et Mohammed Arkoun (m. 2010) – ont certes fortement marqué ou consoné avec certains penseurs égyptiens et turcs. Porter l’accent sur ces trois pays du monde musulman permet néanmoins de dégager avec plus de netteté la portée historique d’une tendance qui ne se confine pas à des cheminements singuliers.
Après avoir à la fois différencié le cours de chaque discipline et constaté leurs liens organiques, je me concentre sur la pensée théologique en définissant quatre principales périodes depuis le XIXe siècle. Bien que certains thèmes soient communs aux débats, les questionnements déterminants et les doctrines majeures présentent de fortes discontinuités d’une période à l’autre. Il faut souligner en outre qu’une pluralité irréductible de doctrines se reconfigure à chaque moment. Ces observations m’incitent à suivre, mutatis mutandis, l’approche très éclairante mise en œuvre par Frédéric Worms dans son étude sur La Philosophie en France au XXe siècle :
« Au carrefour de différentes “histoires” (scientifique, sociale, politique), sans s’en abstraire mais sans s’y réduire, les œuvres philosophiques constitueraient ainsi leur propre champ par le croisement et l’opposition de leurs singularités. De plus, si l’on voulait décrire ou unifier ces moments et ces œuvres de manière philosophique, on devrait cette fois opposer à l’idée de caractères homogènes celle de problèmes communs26. »

Dans le champ de la théologie musulmane – sunnite et shi’ite duodécimaine –, le XIXe siècle apparaît comme le premier long moment, marqué essentiellement par la réaffirmation dogmatique dans un but apologétique. Durant la première moitié du XXe siècle, la volonté de répondre à l’apologétique chrétienne et aux influences de l’Europe se conjugue avec le souci de recentrer le monothéisme et de justifier les dogmes de manière rationnelle. Cette double tendance se prolonge en fait jusqu’à la fin des années 1980. Dans l’intervalle toutefois, le projet de « reconstruction de la pensée religieuse en islam » esquissé par Muhammad Iqbal constitue à lui seul un moment, fréquemment commenté par les théologiens iraniens de la fin du XXe siècle. Avec Abû Zayd et Hanafî et l’École d’Ankara, Sorûsh, Shabestarî, Kadîwar et Malekiyân en Iran ont quant à eux inauguré le moment de la « nouvelle théologie ».
Si ces différents moments se succèdent de manière discontinue, le quatrième et actuel moment se distingue de tous les autres par sa tonalité et sa visée critique. Omniprésente dans les débats et dans les titres des œuvres, la critique menée par ces figures de proue est principalement une critique interne de la tradition théologique de l’islam. En historicisant la formation de leur héritage dogmatique, en empruntant largement à d’autres traditions de savoir, les auteurs de la nouvelle théologie marquent une rupture sans équivalent. Bon nombre d’entre eux renoncent fermement à l’apologétique. Parallèlement à leur mélodie, un puissant discours dogmatique se poursuit avec des motifs apologétiques variables : en retraçant l’essor de la nouvelle théologie, nous ne manquons pas d’entendre la ligne majeure de l’orthodoxie.
En Iran, en Égypte et dans une moindre mesure en Turquie – dont, faute de connaissance du turc, je n’aborde les auteurs qu’indirectement –, des clercs et des penseurs laïcs ont ouvert cinq principaux chantiers en vue de reconstruire la théologie. À partir d’une interrogation sur la méthodologie d’interprétation des textes sacrés, ils soumettent tout ou partie du savoir religieux islamique classique à une critique épistémologique. Dans le même temps, ils ont redéfini la religion et reformulé la doctrine de la foi – ce deuxième chantier occupe surtout les auteurs iraniens. Le troisième est celui de la théologie des religions où, par-delà les divergences entre les théologiens iraniens shi’ites, une ligne assez claire sépare ceux-ci d’avec les théologiens et philosophes sunnites. Un quatrième chantier, dans lequel se sont engagés Abû Zayd, Sorûsh et Shabestarî, concerne la définition de la nature et du statut du Coran. Enfin, en Égypte et en Iran, plusieurs théologiens ont repensé le contenu des dogmatiques sunnite et shi’ite.
Jusqu’ici la critique ou déconstruction semble avoir eu plus d’ampleur que les efforts de refondation. Les formes nouvelles d’une théologie possible s’esquissent, tandis que la dogmatique tâtonne. Mais déjà un nouveau paysage religieux et intellectuel s’aperçoit. Pour mettre en relief l’historicité de la « nouvelle théologie », la pluralité de ses piliers et celle des plans faits pour les construire, j’ai présenté dans des chapitres distincts chacun de ces chantiers. Consacrer un chapitre à chaque auteur aurait rendu moins nettes les composantes de la théologie destinées à se substituer à celles de la théologie classique. Moins claires auraient aussi été les correspondances entre les propositions (notamment celles qui existent entre certains auteurs sunnites et shi’ites). Et moins précisément serait apparu l’aspect architectural des projets : la plupart d’entre eux sont encore des esquisses à parfaire. Tel critique la dogmatique sans définir le contenu de la foi, d’aucuns redéfinissent la nature des textes scripturaires et surtout celle du Coran, quand d’autres s’en abstiennent.
Sur de nombreux points cruciaux, les « nouveaux théologiens » sunnites et shi’ites convergent et leurs efforts se sont déployés en concomitance. Ils continuent pourtant de se distinguer : alors que dans le shi’isme les clercs restent prépondérants dans l’élaboration des doctrines théologiques, la situation est plus contrastée dans le monde sunnite. Depuis la seconde moitié du XIXe siècle, quelques intellectuels non formés à la théologie ont apporté des « contributions substantielles à la pensée théologique musulmane27 ». En Égypte, seuls des penseurs laïcs ont jusqu’à présent tenté de repenser leur tradition théologique, tandis qu’en Turquie, ce sont des théologiens institutionnels – principalement à Ankara – qui mènent des efforts comparables. De plus, tout en empruntant certaines méthodes aux sciences humaines et à la philosophie européenne, plusieurs penseurs sunnites conservent une nette visée apologétique.
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CHAPITRE 1
Temporalités de la pensée religieuse
Le renouvellement discontinu des disciplines depuis le XIXe siècle
Par leurs parcours comme par leurs visées, les auteurs qui repensent depuis trois décennies les fonctions et le contenu de la théologie musulmane diffèrent des savants qui s’interrogeaient au XIXe siècle sur les remèdes à la faiblesse de l’Islam, mais aussi de la génération qui les a précédés. Ils illustrent les transformations considérables qui sont survenues dans les institutions de savoir du monde musulman au cours des deux derniers siècles. En Égypte, les deux principaux artisans d’une nouvelle théologie ont enseigné à l’Université du Caire ; les théologiens turcs sont rattachés à la Faculté de théologie d’Ankara ; les théologiens et philosophes iraniens ont enseigné dans diverses écoles religieuses et universités à Qom et à Téhéran. La plupart de ces institutions ne furent créées que durant le premier tiers du XXe siècle, certaines même n’existaient pas avant la révolution iranienne de 1979.
Or les méthodes employées pour critiquer la tradition théologique attestent du renouvellement décisif des disciplines qui a accompagné la fondation des universités, et de la circulation croissante des personnes et des savoirs. Hormis le cheikh iranien Mohsen Kadîwar (1959-), qui s’appuie de manière presque exclusive sur des sources musulmanes, les autres penseurs s’inspirent largement des sciences humaines et de la philosophie européenne – parfois américaine – dans leurs argumentations. Ils ont découvert les unes et les autres en séjournant à l’étranger ou par des lectures personnelles. En outre, ils rompent délibérément avec un héritage théologique multiséculaire qui, par-delà maintes reformulations, a été conservé par leurs maîtres et que défendent encore la plupart de leurs contemporains.
Cité et commenté par Sorûsh (1945-) et par Shabestarî (1936-), le poète et philosophe indien sunnite Muhammad Iqbal (m. 1938) peut à certains égards être considéré comme un précurseur. Son intention expresse de « reconstruire la pensée religieuse en islam1 », ses emprunts à des philosophes non musulmans et la place qu’il accordait à l’expérience religieuse préfiguraient certains traits de la « nouvelle théologie ». Malgré ces caractères communs, nos auteurs se fixent des buts et suivent des méthodes qui diffèrent radicalement de ceux d’Iqbal. À l’instar de ce dernier, le philosophe égyptien Hasan Hanafî (1935-) et plusieurs théologiens formant « l’école d’Ankara2 » expriment de la défiance à l’égard des autres religions et de l’animosité envers « l’Occident ». Avec les autres auteurs de « nouvelle théologie », ils tentent pourtant de repenser la nature même de la religion et de ses sources – y compris scripturaires. Considérant les transformations des institutions et des disciplines du savoir, celles de la méthodologie juridique et du droit substantiel opérées par les ulémas et par les États musulmans modernes, ainsi que les doctrines théologico-politiques et exégétiques, ils jugent insuffisants les efforts accomplis par leurs devanciers depuis le XIXe siècle. Leurs inventaires sont motivés par le constat d’une crise de l’islam qui ne pourrait être surmontée sans reconstruction des bases les plus profondes : les méthodes et le contenu de la théologie fondamentale et de la dogmatique. Ces bilans requièrent l’examen, car leur acuité empêche de les expliquer par le désir présomptueux de s’affranchir de leurs aînés. Au lieu de la vision uniformisante, linéaire et réductionniste suggérée par l’historiographie du « réformisme », ils invitent à considérer les disparités, les discontinuités et les dissonances.
À cette fin, il convient de récapituler les évolutions hétérogènes survenues dans les principales disciplines de la pensée islamique depuis le XIXe siècle. Sans aborder exhaustivement l’histoire de chacune d’elles, il est possible de déceler leurs rythmes spécifiques et de repérer les controverses doctrinales majeures ainsi que leurs conséquences les plus décisives. Il faut auparavant rappeler les principaux changements introduits dans l’organisation même des institutions et des disciplines du savoir, puisque celles-ci fournissent le cadre conceptuel, le cadre social, et sont un enjeu des controverses doctrinales. Presque exclusivement dessiné par les savants religieux au milieu du XIXe siècle, le paysage académique est aujourd’hui structurellement divers. Les premières réformes destinées à moderniser les sociétés visèrent l’enseignement et le droit ; la théologie politique fut mise en question au XXe siècle seulement, à des périodes différentes dans le sunnisme et dans le shi’isme duodécimain. En ce qui concerne l’exégèse coranique, des thèmes nouveaux apparurent dès le XIXe siècle, même si les renouvellements les plus importants ne furent réalisés que durant la deuxième moitié du XXe. Dans le temps où ces multiples changements s’effectuaient, la théologie fondamentale apparaissait inaltérable pour la quasi-totalité des penseurs religieux : jusqu’à la fin du XXe siècle, les œuvres théologiques ont presque exclusivement visé à réaffirmer les dogmes.
L’enseignement religieux et la création de nouvelles institutions et disciplines du savoir
Dès le début du XIXe siècle, des initiatives furent prises dans l’Empire ottoman, dans l’Égypte semi-autonome et en Iran pour moderniser l’enseignement, afin notamment de former des personnes qualifiées pour moderniser les États. Jusqu’alors, les savants religieux avaient le monopole de l’enseignement. Or les savoirs dispensés dans les madrasa ne paraissaient plus suffisants pour la formation du personnel des administrations des États prises dans le mouvement de modernisation. La création de nouvelles institutions d’enseignement et l’émergence de nouvelles disciplines du savoir ont concouru à un renouvellement significatif de la culture en général, et de la culture savante en particulier. Il en va de même de l’imprimerie, qui apparaît et se développe durant la première moitié du XIXe siècle dans l’État ottoman, en Égypte et en Iran. Parallèles dans les trois pays, les processus de réorganisation de l’enseignement ont résulté de contacts, d’échanges et d’emprunts multiformes aux systèmes éducatifs européens et dans une moindre mesure américain. Du milieu du XIXe siècle au milieu du XXe et parfois au-delà, les écoles et universités fondées par des congrégations missionnaires ont également contribué à ces évolutions3. Dans l’ensemble, la création d’institutions a joué un rôle décisif dans le renouvellement des savoirs, y compris religieux.
Création de nouvelles institutions d’enseignement et émergence de nouvelles disciplines :
du XIXe au début du XXe siècle
Durant la première moitié du XIXe siècle, les États ottoman et persan ainsi que l’Égypte envoyèrent des premières missions à l’étranger et fondèrent des institutions d’enseignement « modernes » parallèlement aux écoles religieuses qui demeurèrent le fondement des systèmes éducatifs jusqu’au seuil du siècle suivant. En Égypte, sur la demande de Muhammad cAlî, Rifâcat al-Tahtâwî créa en 1835 l’École des langues et des commandes de traduction4. En 1847, un ministère ottoman de l’Enseignement fut institué. Peu après, en 1851, l’État qâjâr fonda le Dâr al-fonûn en vue d’assurer l’indépendance de l’Iran et sa renaissance. Le constat fait par Christl Catanzaro sur l’Iran peut être généralisé aux deux autres pays :
« L’idée que l’enseignement, c’est-à-dire l’enseignement occidental, était indispensable au progrès de la nation se répandit en Iran au cours du XIXe siècle. Elle devint plus répandue dans la seconde moitié du XIXe siècle lorsqu’émergea une nouvelle génération de penseurs qui avaient acquis une connaissance de l’enseignement occidental et de ses avantages non seulement à partir de lectures mais à partir de leur expérience personnelle et de leur formation en Europe5. »

La conviction selon laquelle la supériorité militaire de l’Occident provenait des sciences et que l’Iran pourrait faire partie du « monde civilisé » (tamaddon) à condition d’adopter l’enseignement occidental, était courante.
Le mouvement s’amplifia durant la seconde moitié du XIXe siècle et au début du XXe. Outre la médecine, le génie et les langues étrangères, il faut noter la place des institutions de formation juridique dans le paysage académique. Tandis que l’École khédiviale de droit est créée au Caire en 1868, l’École des sciences politiques est fondée à Téhéran en 18996. Le droit public est constitué comme discipline et enseigné dans ce nouvel établissement. Selon Mohammad-cAlî Forûghî, ministre de la Justice en 1911-1912 puis en 1914-1915, le terme même de hoqûq, correspondant au concept de « droit » tel qu’il est entendu en français – textes juridiques de droit séculier – était nouveau en persan. La constitution du droit public impliquait celle d’autres disciplines. L’histoire, qui n’avait jusqu’alors jamais été « formellement » enseignée en Iran, fut introduite dans l’enseignement dispensé par cette même École des sciences politiques7.
Tout en créant de nouveaux établissements, le gouvernement égyptien adopta des mesures pour réformer al-Azhar, l’une des plus anciennes institutions d’enseignement islamique. Les réformes menées entre 1872 et la fin de la Première Guerre mondiale concernaient surtout l’organisation interne, le parcours d’études et les exigences de l’examen final. Aux termes d’une ordonnance khédiviale du 3 janvier 1895, un conseil d’administration fut institué8. D’après certains historiens, Muhammad cAbduh (1849-1905), alors juge, joua un rôle décisif dans l’établissement de cet organe et en fut ensuite le membre le plus actif9. Cependant les textes dans lesquels l’uléma égyptien traite de la réforme d’al-Azhar sont parcellaires et peu nombreux. Il s’y inquiète de l’enseignement dispensé, déplore les réticences des cheikhs vis-à-vis des changements de méthode et constate que le cheikh d’al-Azhar Salîm al-Bishrî enfreint le règlement de l’institution10.
L’idée d’introduire de nouvelles matières était peu abordée et suscitait la plupart du temps les réticences des ulémas. En fait, cette question resta problématique jusqu’en 196111. La description du contenu de l’enseignement dispensé à al-Azhar au début du XXe siècle par Pierre Arminjon correspond pour les deux premiers cycles à celle que donne Sabrina Mervin pour l’enseignement shi’ite à la fin du XIXe siècle. D’après l’article 17 de l’ordonnance khédiviale du 1er juillet 1896 sur l’organisation d’al-Azhar, l’enseignement se divisait en sciences « finales » (qui concernent les fins, maqâsid) et sciences « instrumentales » (wasâ’iliyya). Les premières regroupent la théologie, la morale religieuse, le droit, les fondements du droit (usûl al-fiqh), l’exégèse coranique et l’étude du Hadîth ; les secondes, la grammaire (syntaxe, nahw), la morphologie, la rhétorique, la logique, la critique des hadîth, l’arithmétique, l’algèbre, la versification et la métrique. L’enseignement shi’ite comprenait en outre un troisième cycle destiné à l’entraînement à l’ijtihâd 12.
Professeur à l’École khédiviale de droit, témoin et acteur de la transformation des institutions éducatives en Égypte, Pierre Arminjon (1869-1960) ne mentionne pas du tout cAbduh dans son étude pourtant détaillée de l’enseignement religieux égyptien qui parut en 1907, soit deux ans après la mort de l’uléma égyptien13. La divergence entre le témoignage documenté du juriste franco-suisse et les recherches publiées un demi voire un siècle après l’adoption des ordonnances et non étayées par des sources primaires, incite à mettre en question la part exacte que prit cAbduh dans la réforme d’al-Azhar à la fin du XIXe siècle. Bien plus tard, en 1955, Jacques Jomier notait : « Des mesures de modernisation ont été appliquées à plusieurs reprises depuis cinquante ans ; il semble toutefois qu’elles soient encore insuffisantes car la question de la réforme de l’enseignement à l’Azhar est toujours à l’ordre du jour14. »
Sabrina Mervin fait également remarquer qu’à l’exception d’initiatives individuelles à Najaf et d’une réorganisation plus méthodique à Qom, l’enseignement religieux shi’ite demeura presque inchangé de la fin du XIXe siècle jusqu’aux années 195015. Son constat paraît confirmé par la présentation que donne Chibli Mallat de l’enseignement dans les écoles religieuses de Najaf à la fin des années 195016. Évoquant le philosophe iranien Mollâ Hâdî Sabzawârî (1797-1878), Christian Jambet décrit pour sa part l’enseignement de la philosophie et la conception des rapports entre les disciplines qui prévalaient au XIXe siècle et qui se sont perpétués dans une certaine mesure dans les écoles religieuses jusqu’au milieu du siècle suivant17. Accordant une grande place à la philosophie dans l’essor des civilisations, Jamâl al-Dîn Asadâbâdî (1838-1897) déplora l’incapacité de la tradition philosophique islamique à prendre en considération les évolutions du monde extérieur. Mais il n’élabora pas de critique méthodique des savoirs ni de la philosophie en particulier, et ses reproches ne furent pas entendus par les philosophes de l’époque qâjâre18.

Création des universités et réorganisation de l’enseignement religieux : première moitié du XXe siècle
La création d’universités à Istanbul en 1900, au Caire en 1908 puis en 1934 à Téhéran amplifia le processus de modernisation19. L’autobiographie de Tâhâ Husayn met en évidence la dualité des systèmes d’enseignement et celle des cultures au sein de la société égyptienne. Il oppose l’enseignement d’al-Azhar et celui dispensé à l’Université. Il évoque l’enthousiasme suscité par la découverte des disciplines enseignées dans la seconde : géographie, histoire, littérature ancienne et philosophie grecque20. En Égypte, les lettrés laïcs formés aux disciplines nouvelles émergèrent dans les années 1920 comme un groupe social concurrent des ulémas21.
La fondation de l’Université de Téhéran en 1934 a été un « repère immense » dans la politique éducative de Rezâ Shâh. Selon Roxane Haag-Higuchi, elle « a été l’institution d’enseignement supérieur la plus influente de l’Iran jusqu’à aujourd’hui » et « joue le rôle de porteur de référence de l’enseignement modernisé et de pionnier de l’enseignement des méthodes modernes »22. À quelques rares exceptions près, les penseurs qui réfléchissaient au système éducatif iranien ne furent pas ceux qui fondèrent des écoles ou des institutions éducatives. Et les hommes politiques ou professeurs qui participèrent à la fondation de l’Université de Téhéran et d’autres institutions ne se référaient jamais à eux.
Aux termes du premier article de la loi adoptée le 29 mai 1934, le ministre de l’Enseignement était chargé de créer à Téhéran une institution supérieure dans les domaines des sciences, de l’ingénierie, de la littérature et de la philosophie, qui serait nommée « université ». Les articles suivants précisaient son organisation en six facultés, ainsi que ses règles d’administration. L’université résultait de la « fusion de cinq institutions préexistantes23 ». En son sein, la philosophie enseignée était et reste surtout la philosophie occidentale24. Selon Roxane Haag-Higuchi, on connaît toutefois encore peu de chose du contenu des enseignements dispensés durant la période pahlavie25. Il n’en demeure pas moins que l’émergence de nouvelles disciplines a accompagné celle de nouveaux genres littéraires et de nouvelles formes artistiques. Leur diffusion a été favorisée par certaines évolutions sociales, et a contribué réciproquement à l’évolution de certaines pratiques sociales26.
Dès avant la fondation de la République turque, une Faculté de théologie avait été créée au sein de l’Université d’Istanbul, en 190027. Après la proclamation du nouvel État en 1923, l’enseignement religieux fut entièrement étatisé. Le 3 mars 1924, jour de l’abolition du califat, la loi no 430 institua des écoles de formation des prédicateurs et guides de prière et rétablit la Faculté de théologie au sein de l’Université d’Istanbul. Puis, le 4 juin 1949, une loi fut adoptée pour créer la Faculté de théologie d’Ankara. Les fondateurs de la Faculté lui donnèrent un nom moderne (ilâhiyât), plutôt que le nom classique (kulliyyat al-sharîca), en vue de donner une nouvelle orientation à la théologie28.
Élaborée avec le concours du cheikh d’al-Azhar, Mahmûd Shaltût (1893-1963), une loi de réforme de l’institution religieuse égyptienne fut promulguée le 5 juillet 1961. Cette réforme du statut de l’institution fut présentée par l’État comme étant dans la continuité des réformes prônées par cAbduh puis par Mustafâ al-Marâghî (1881-1945), cheikh d’al-Azhar en 1928-1929 puis de 1935 à 194529. Elle comportait des aspects administratif et politique d’une part, éducatifs de l’autre. Jusqu’alors, al-Azhar était indépendante du ministère de l’Éducation ; avec la loi, elle était scindée en cinq organes dont l’université, placée sous la tutelle du président de la République égyptienne, chargé aussi de nommer le cheikh et le vice-cheikh de l’institution30.
À la différence des écoles religieuses sunnites, les réformes de l’enseignement shi’ite furent menées par des clercs indépendamment des États. Plusieurs tentatives furent entreprises en Iraq à partir de la fin des années 1950 dans le but de rénover les programmes31. Ces efforts furent toutefois jugés insuffisants : au cours de la décennie suivante, Muhammad Bâqir al-Sadr (1935-1980) en Iraq et Murtadâ Motahharî (1920-1979) en Iran considéraient que les méthodes d’enseignement étaient inadaptées et préconisèrent de les modifier. Les tentatives du clerc iraquien pour mettre en œuvre des réformes dans la hawza elle-même se heurtèrent à de vives résistances tant des étudiants que de l’institution religieuse32. En Iran, Motahharî critiquait le manque d’organisation du système et déplorait la mauvaise préparation à la compréhension des questions sociales, due à une formation excessive en dialectique et en fondements du droit33. Fondée en 1963 à Téhéran par des commerçants du Bâzâr et quelques ulémas, la hosayniyeh Ershâd fut fermée en 1973 à la demande de certains clercs, dont Motahharî, qui craignaient l’influence de Sharîcatî34. Cette école fut de nouveau ouverte après la révolution de 1979.

L’enseignement religieux depuis les années 1960 et 1970
À la fin du XXe siècle, l’enseignement religieux connaît des situations contrastées selon les pays. Malgré l’émergence d’intellectuels non cléricaux, al-Azhar a recouvré, en Égypte et au-dehors, une place centrale durant la seconde moitié du XXe siècle, tandis que, d’après Donald M. Reid, il faut observer le « déclin de la centralité de l’Université du Caire » après 195035. Le chercheur américain attribue ce « déclin » à la multiplication des institutions supérieures séculières. Pour autant, les personnalités qui ont tenté de rénover la théologie jusqu’à présent étaient issues des départements de Lettres et de Philosophie de l’Université du Caire – Abû Zayd et Hanafî respectivement.
La Faculté de théologie d’Ankara joue quant à elle un rôle moteur dans l’enseignement de la théologie en Turquie. La décision politique d’instituer une théologie de style occidental a favorisé le développement des approches herméneutiques. Le cursus, réformé en 1997, sert de référence aux autres facultés de théologie turques. En 2003, la Faculté de théologie d’Ankara comptait 19 départements répartis en quatre sections : 1° les sciences islamiques fondamentales : exégèse coranique, hadîth, droit, théologie systématique, histoire des branches de l’islam, soufisme, langue arabe ; 2° les études philosophiques et religieuses : histoire de la philosophie, philosophie islamique, philosophie de la religion, logique, histoire de la religion, sociologie de la religion, psychologie de la religion ; 3° l’histoire de l’islam et des arts islamiques : histoire de l’islam, histoire des arts islamiques turcs, littérature islamique turque, musique religieuse turque ; 4° la section d’éducation primaire36.
Peu après sa fondation, la République islamique iranienne a cherché à contrôler les howzeh37, qui étaient traditionnellement des bases de l’indépendance du clergé. À défaut d’un plein contrôle, l’intervention étatique a abouti à des transformations importantes de l’organisation de l’enseignement religieux. Pour former ses propres cadres religieux – dont la présence est statutaire dans plusieurs institutions –, l’État a entrepris de moderniser l’enseignement en réglementant les programmes et le cursus. Conjointement, il a créé une structure de supervision de l’enseignement religieux, le Conseil supérieur de la howzeh de Qom38. L’État a en outre créé des centres d’enseignement dont l’organisation a été conçue comme une synthèse entre la howzeh et l’Université : tel est par exemple le cas de l’Université Tarbiyat Modarres, fondée en 1981 et où Kadîwar enseigna, et de l’Université Imâm Sâdiq fondée en 1982, dans laquelle Sorûsh donna des cours sur la « nouvelle théologie » à la fin des années 1980.
Parallèlement aux institutions étatiques, les sources d’imitation ont perpétué un enseignement dans lequel le droit savant demeure une discipline majeure, tandis que certains clercs ont cherché à ouvrir la formation à des traditions de savoir non islamiques. À cet égard, l’Université Cheikh Mofîd, créée en 1989 par l’ayatollah Mûsawî Ardebilî, se présente comme un laboratoire de la modernisation des sciences religieuses islamiques au contact des sciences sociales développées hors d’Islam39. Par suite de tels efforts, des disciplines nouvelles sont instituées. À titre d’exemple, la naissance récente de l’épistémologie du droit savant – « philosophie du droit savant » (falsafeh-ye feqh) –, est constatée dans l’ouvrage collectif Entretiens de philosophie du droit savant paru en 1998 à Qom40. Mojtahed Shabestarî, qui contribua à cet ouvrage, enseigna plus de vingt ans à la Faculté de théologie de l’Université de Téhéran.


Fondements du droit (usûl al-fiqh) et modernisation
Si, avec d’autres théologiens et philosophes, Shabestarî s’est engagé conjointement dans la refondation du droit et de la théologie, les évolutions de ces deux disciplines ont suivi des cours distincts au XIXe et jusqu’à la fin du XXe siècle. Tout en innovant dans des mesures variables en matière juridique, les juristes s’abstenaient de mettre en question leur héritage théologique. Or leur parti pris a été négligé par de nombreux historiens qui confondaient en outre les usûl al-fiqh et la théologie dogmatique. De plus, la vision sunnite de l’histoire du droit a longtemps été adoptée sans examen dans l’historiographie académique. Enfin, les limites de l’ijtihâd ont été et restent souvent méconnues aussi bien par les historiens que par les juristes musulmans. De ces confusions et de cette crédulité ont découlé plusieurs problèmes dont l’ijtihâd est le nœud.
Ijtihâd et modernisation de la pensée :
problèmes de méthode et d’historiographie
Le rôle de l’ijtihâd dans la modernisation de la pensée islamique a fait l’objet de trois approches problématiques. La première confond l’exercice de l’ijtihâd et le renouvellement de la théologie. Les savants religieux musulmans de toutes écoles définissent l’ijtihâd comme l’effort de déduction des préceptes juridiques à partir des sources de la Loi. Dans chaque rite juridique, l’exercice de l’ijtihâd est régi par une méthodologie relevant de la discipline des fondements du droit. Malgré ces limites disciplinaires, les positions sur l’ijtihâd et les appels lancés depuis le XVIIIe siècle pour restaurer cette pratique ont parfois été analysés comme des nouveautés philosophiques et théologiques41.
La confusion entre les deux domaines, voire la réduction des problèmes théologiques à des questions d’ordre juridique, est par ailleurs déplorée par tous ceux qui ont entrepris de repenser la théologie. Le point de vue exprimé par Sorûsh dans L’Expansion de l’expérience prophétique (1999) est représentatif. Le philosophe iranien insiste sur la nécessité de tenir compte des changements de cadre épistémologique et rompt ainsi avec les générations précédentes de penseurs musulmans : « Le monde nouveau est le monde de notions théoriques nouvelles, et non celui de nouveaux problèmes pratiques. » Le monde moderne, poursuit-il, ne se résume pas à des techniques nouvelles ; il y a une science et une rationalité nouvelles. « Si un ijtihâd doit prendre forme, les fondements de la religion doivent être adaptés aux principes du monde moderne. Il ne s’agit pas d’adapter les branches de la religion aux branches du monde nouveau42. » En d’autres termes, la reconfiguration de la théologie – les « fondements de la religion » – serait un préalable sinon un concomitant distinct du renouvellement de la doctrine juridique.
Deuxièmement, l’analyse de la pensée juridique contemporaine est affectée par un problème d’historiographie concernant le recours à l’ijtihâd dans le droit musulman. Cette confusion touche principalement le droit sunnite, dont l’évolution s’est inscrite dans une temporalité différente de celle du droit shi’ite. Comme l’ont constaté certains juristes européens dès le début du XXe siècle, l’idée d’un déclin voire d’un arrêt de l’ijtihâd dans la pratique juridique sunnite s’est imposée dans l’historiographie sunnite elle-même. Dans son étude déjà citée, Pierre Arminjon remarque que d’après l’historiographie courante en Égypte, la période de « pensée libre et féconde » s’est refermée au milieu du IIIe siècle de l’Hégire. Il observe que l’idée d’une fermeture de la porte de l’ijtihâd est « devenue banale » et « a revêtu en quelque sorte l’autorité d’un dogme, bien qu’on n’en connaisse pas l’auteur », et ce quand bien même plusieurs ulémas sunnites revendiquent le droit à l’ijtihâd. Le juriste va à rebours de cette historiographie en montrant qu’elle n’est pas documentée et en évoquant le dynamisme de la pensée juridique à l’époque ottomane, qu’il qualifie de « renaissance des études juridiques43 ».
Or le « dogme » historiographique sunnite semble être devenu un dogme pour de nombreux historiens universitaires. Parmi eux, le grand juriste néerlandais Rudolph Peters affirmait dans un article paru en 1980 : « Depuis le Xe siècle de l’ère chrétienne environ, l’opinion prévalut que l’ijtihâd indépendant n’était plus admis et que tous les musulmans, les profanes aussi bien que les savants, devaient accepter les avis des fondateurs des écoles juridiques [madhhabs dans le texte]. » Il ajoute que l’expression de « fermeture des portes de l’ijtihâd » a été forgée rétrospectivement par des juristes et intégrée dans leur historiographie, tout en constatant que cette doctrine n’a jamais été admise de manière unanime44. Selon Baber Johansen, la doctrine historiographique sunnite a été mise en question au cours des années 1980 par plusieurs historiens, dont Peters lui-même et Wael Hallaq. Johansen juge néanmoins que ni l’un ni l’autre n’ont pour ainsi dire mis en pratique leur questionnement. Il contribue lui-même efficacement à une révision de l’historiographie du droit sunnite en montrant la nécessité d’étudier les textes juridiques dans toute la variété de leurs genres littéraires45.
Une décennie plus tard, Éric Chaumont corroborait fermement la lecture de Johansen. En s’appuyant à son tour sur la diversité interne de la littérature juridique sunnite, il tranchait : « Cette représentation d’une non-évolution du fiqh, de son “ankylose” qui serait due à l’interdiction faite assez tôt (dès le début du IVe/Xe siècle selon J. Schacht) aux juristes d’exercer librement leur ijtihâd ne tient plus46. » Sans s’attarder sur l’état de l’art, il est nécessaire de constater certains manques de distance à l’égard des doctrines, leurs effets sur l’historiographie du droit musulman classique et par répercussion sur l’historiographie de l’islam contemporain.
Éric Chaumont nous éclaire aussi sur un troisième point crucial pour notre travail : le rôle de l’ijtihâd dans la modernisation du droit. Dans l’historiographie des courants « réformistes », le recours à l’ijtihâd a souvent été considéré comme un moyen d’adapter le droit islamique aux réalités sociales modernes. En analysant la fonction assignée à l’ijtihâd dans le droit sunnite classique, Chaumont montre de manière convaincante que
« l’ijtihâd n’a jamais été conçu comme principe d’adaptation du fiqh à l’Histoire. L’ijtihâd classique, en un mot, n’est pas ce principe d’évolution du fiqh dont tout le monde semble aujourd’hui attendre le réveil pour sortir le fiqh de son long sommeil […] Ceci signifie en clair que la question de l’inactualité du fiqh à l’époque contemporaine ne peut être mise en relation ni avec celle de “la fermeture de la porte de l’ijtihâd” (qui est imaginaire), ni, plus simplement, avec celle de l’ijtihâd comme tel. Ce qui, aujourd’hui, demande instamment à être interrogé, c’est toute l’organisation de l’ordre légal musulman47 […]. »

Dans un ouvrage paru en 1980 sur la laïcité, le cheikh libanais Muhammad Mahdî Shams al-Dîn (1936-2001) confirme paradoxalement l’analyse de l’historien français. Suivant les termes du clerc, la loi islamique ne peut se figer car l’exercice de l’ijtiihâd prémunit contre son obsolescence. Quoique ses principes soient immuables, elle peut être continuellement actualisée dans sa forme. Ainsi la loi islamique est potentiellement toujours moderne48. En affirmant l’immutabilité des principes du droit musulman, Shams al-Dîn marque précisément les limites du rôle de l’ijtihâd dans la transformation de sa tradition juridique. Comme nous allons le voir, c’est le cadre classique même qui est contesté par plusieurs de nos auteurs qui déplorent que les « principes immuables » soient considérés comme tels par la majorité des juristes musulmans.

Les temporalités de la pensée juridique en islam shi’ite et sunnite
La discipline des fondements du droit s’est développée dans des temporalités et des directions distinctes en islam sunnite et shi’ite, dans la longue durée comme à l’époque contemporaine. Au XIXe siècle en particulier, les évolutions du droit sunnite et shi’ite ont été différentes49.
Alors que les fondements du droit shi’ite ont été élaborés plus tard que dans le sunnisme, le postulat gnoséologique d’une congruence du jugement de la raison (caql) et de la Loi révélée a été formulé à la fin du Xe siècle. Ce principe fut ensuite théorisé par certains philosophes qui articulèrent une doctrine de la loi naturelle à celle de l’origine révélée de la loi. Parmi ces philosophes figure Sadr al-Dîn al-Shîrâzî dit Mollâ Sadrâ (m. 1640) dans la lignée duquel se placent aujourd’hui encore une majorité de théologiens shi’ites50. Au demeurant, qu’ils se réclament ou non de lui, les juristes shi’ites admettent le principe de congruence entre raison et Loi révélée. Dans le même temps, ils perpétuent une distinction classique entre sharîca et fiqh : « Dès lors que la plupart des questions juridiques étaient en fait des questions d’ijtihâd, d’un point de vue théorique, très peu de choses de la charia pouvaient être connues51. »
Durant la première moitié du XIXe siècle, plusieurs reformulations furent décisives pour les institutions religieuses et la pratique du droit shi’ites. Mollâ Ahmad Narâqî (m. 1829) redéfinit les fonctions des mujtahid à partir de la notion de wilâya. Selon lui, au nom d’une délégation de l’Imâm, les mujtahid devaient guider les fidèles en matière de droit appliqué. Ce principe devait servir de fondement à l’institutionnalisation de la direction de l’autorité religieuse, la marjaciyya. Un autre mujtahid de l’époque qâjâre, Muhammad Hasan al-Najafî (m. 1849-1850), fut le premier à assumer le titre de marjac – « référence » ou suivant la traduction devenue courante, « source d’imitation ». Murtadâ Ansârî (m. 1864), désigné par al-Najafî comme son successeur, définit précisément la fonction du marjac et les modalités de sa relation avec les fidèles52. Plus tard, Muhammad Kâzim Yazdî clarifia les conditions de qualification du marjac et insista sur la nécessité pour tous les fidèles d’« imiter » (taqlîd) un marjac en matière de droit appliqué. Conjointement avec son rôle dans l’institutionnalisation de l’autorité religieuse, Ansârî fit évoluer la méthodologie juridique. Il établit un ensemble de principes permettant à un mujtahid de statuer sur des questions à propos desquelles il y avait des doutes – ce qui était interdit jusqu’alors. Il préconisa d’accorder une liberté de jugement maximale aux mujtahid et autorisa le recours à d’autres juristes, voire à d’autres écoles juridiques53. Cet éclectisme méthodique s’est largement développé dans la pratique juridique moderne aussi bien shi’ite que sunnite.
Jusqu’au milieu du XIXe siècle, la notion de loi naturelle a été récusée dans la théologie du droit sunnite. Toutefois, certains juristes considéraient que la sharîca répondait parfaitement aux exigences de la nature. Dans la seconde moitié du XIXe et surtout dans la première moitié du siècle suivant, la doctrine fut mise en question. Muhammad cAbduh fit partie des innovateurs en admettant la congruence et l’harmonie entre la raison et la révélation, sur lesquelles le juriste égyptien insistait dans ses textes théologiques et apologétiques. Il continuait cependant à soutenir la primauté de la révélation en affirmant que celle-ci palliait les déficiences de la raison et indiquait des devoirs que la raison ne pouvait connaître. D’après Malcolm H. Kerr, Rashîd Ridâ suivit l’idée de son maître sur l’accord entre loi naturelle et sharîca. Sur ce principe, il établit une méthode de raisonnement juridique orientée par la notion d’intérêt général de la communauté, maslaha54. Malgré l’ambiguïté de sa position sur les rapports entre raison et révélation, cAbduh ainsi que ses disciples étaient convaincus « de pouvoir trouver la règle de Dieu d’une manière relativement non problématique55 ».
La réflexion sur les fondements du droit se poursuivit au milieu du XXe siècle dans plusieurs directions. Issu d’al-Azhar et menant sa carrière dans le cadre de l’institution dont il finit par devenir le cheikh, Mahmûd Shaltût reconsidéra la doctrine des fondements qui prévalait dans son école juridique56. Selon celle-ci, le droit avait quatre fondements : le Coran, la Sunna, l’analogie et le consensus (ijmâc). Shaltût en réduisit le nombre à trois en intégrant dans une même catégorie l’analogie et le consensus. Il estimait que la notion de consensus, jamais précisément clarifiée, avait paradoxalement fait l’objet de multiples divergences. De plus, il jugeait que le recours abusif à cette notion avait atrophié l’ijtihâd au cours de l’histoire. Il considérait que le consensus des juristes passés ne constituait pas une autorité absolue, sauf s’il s’agissait du consensus des toutes premières générations sur des affaires que l’on ne pouvait mettre en question. Outre la question des fondements, Shaltût promut une approche comparative du droit musulman57.
Concurremment avec les ulémas, des intellectuels qui n’avaient pas reçu une formation religieuse classique contribuèrent de façon substantielle à l’évolution de la pensée juridique. Selon Frank Griffel, de tels intellectuels furent en fait les théologiens sunnites les plus influents du XXe siècle. Illustration par excellence de ce phénomène, Sayyid Qutb (1906-1966) approfondit la question de l’accord entre loi naturelle et révélation. Selon lui, il existait un accord entre la loi divine et l’ordre du monde créé. De surcroît, la nature humaine innée (fitra) était accordée à la loi (nâmûs) qui régissait la création : par nature, l’homme connaissait le bien et le mal et il était libre. Qutb insistait en outre sur l’absence de tension entre loi divine et loi naturelle. Dans le même temps, il affirmait que la sharîca était la seule référence pour savoir ce qu’était celle-ci : obéir à la sharîca signifiait aussi obéir à la loi naturelle. Comme Qutb, l’uléma indien Abû’l Aclâ Mawdûdî (1902-1979) considérait qu’il y avait une harmonie entre la loi divine et la loi naturelle. Mais pas davantage que lui, il ne conçut de méthode pour connaître le jugement de la loi naturelle. Tout en proclamant l’accord entre les deux, Qutb et Mawdûdî subordonnaient cette dernière à la loi divine58.
À la même période – après le milieu du XXe siècle –, le renouvellement de la méthodologie juridique shi’ite fut motivé par d’autres préoccupations. En Iraq puis en exil après l’accession du parti Bacth au pouvoir, Muhammad Bahr al-cUlûm (1927-2015) examina à plusieurs reprises l’histoire de la controverse entre les akhbârî et les usûlî 59. Après avoir mis en avant les différences entre les deux courants juridiques, Bahr al-cUlûm les minimisa. Puis lors d’un troisième examen de la question, il tendit à effacer les divergences elles-mêmes, parvenant à des conclusions diamétralement opposées à celles de son interprétation initiale. Selon Chibli Mallat, la relecture de la controverse éclaire sur la structure institutionnelle et juridique du shi’isme contemporain60.
Comme nous allons le voir, le souci de relire l’histoire de la tradition juridique et théologique est devenu un motif majeur de la réflexion de nos auteurs. Outre Bahr al-cUlûm, Muhammad Bâqir al-Sadr joua un rôle éminent dans le renouvellement des fondements du droit. Il reconsidéra d’abord la taxinomie classique du droit qui distinguait seulement deux catégories, les cultes (cibâdât) et les transactions ou pratiques sociales (mucâmalât). Au lieu de cette bipartition, il proposa d’établir quatre catégories d’actes : les cultes ; les transactions économiques publiques et privées (amwâl) ; les relations familiales (calâqât khâssa) ; enfin, les relations sociales et l’autorité de l’État (calâqât câmma61). Il renouvela aussi de manière substantielle l’enseignement de la méthodologie juridique dans ses Leçons sur la science des fondements (Durûs fî cilm al-usûl, 1978) destinées aux deux premiers cycles des études religieuses62. Dans cette même œuvre, il aborda une question qui fit l’objet d’une controverse avec les ayatollahs Khomaynî et Abû al-Qâsim Khû’î (1899-1992) au sujet de la valeur probatoire (hujjiyya) des hadîth qualifiés de khabar al-wâhid, expression désignant une tradition transmise par une seule personne et, plus généralement, une tradition insuffisamment attestée. Selon Robert Gleave, le débat s’inscrivait dans la tradition juridique shi’ite classique plutôt qu’il n’était inspiré par des motifs modernes63. Dans le domaine des institutions religieuses, al-Sadr livra par ailleurs des propositions pour réformer la marjaciyya64.

Les limites de l’ijtihâd et du fiqh : réexamen des méthodes et des sources du droit
À partir des années 1990 et surtout dans les années 2000, la pensée juridique islamique s’est renouvelée beaucoup plus profondément. Pour plusieurs juristes, théologiens et philosophes dont nos auteurs, elle requiert une mutation plus radicale que les reformulations opérées jusqu’alors. Dans une large mesure, ils ont inscrit leur réflexion au sein d’un questionnement sur les droits de l’Homme. Tandis qu’en islam sunnite et shi’ite une majorité continue de défendre la doctrine de l’hétéronomie, ils ont cherché à conférer à la raison le même rang que la révélation comme source du droit. Sans admettre une telle équivalence, le Grand Ayatollah Yûsuf Sânecî (1937-2020) s’efforce de faire coïncider le plus possible la révélation avec la raison en élaborant une nouvelle méthode d’interprétation des sources scripturaires. D’une part, il tend à donner la primauté au Coran sur la Tradition ; d’autre part, il réinterprète le Coran à partir d’une prémisse axiologique d’après laquelle tous les êtres humains sont égaux65. Plusieurs juristes religieux et laïcs ont admis la raison comme une source du droit à part entière. Concurremment avec Kadîwar et Shabestarî, les juristes tunisiens Mohamed Charfi et Yadh Ben Achour ont infléchi la doctrine du droit dans ce sens décisif66. Kadîwar se distingue parce qu’il a théorisé la refondation du droit à partir d’arguments surtout internes67.
Certains de ses compatriotes ne se sont pas bornés à critiquer la doctrine des fondements du droit en vigueur dans l’islam shi’ite. Explicitement, Shabestarî et Malekiyân sont passés des usûl al-fiqh à l’épistémologie du fiqh. En contribuant à instituer une nouvelle discipline, ils sont sortis du cadre normatif établi par les savoirs juridiques classiques. Suivant les termes de Shabestarî, « la philosophie d’une science naît lorsque l’être humain prend de la distance à l’égard de cette science et qu’il peut considérer celle-ci comme un phénomène ayant une nature historique et sociale ». Il précise plus loin : « La philosophie du droit savant est un savoir critique68. » Dans sa Critique d’une lecture officielle de la religion, le théologien a méthodiquement mis au jour les architectures du système juridique islamique et de la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 194869. Dans le cadre de leur critique épistémologique, Shabestarî, Malekiyân et Sorûsh récusent les prétentions à l’exhaustivité du droit savant70. Leur critique ne se limite pas au droit islamique ; elle vise l’ensemble des savoirs religieux, dont la théologie. Ainsi ces auteurs articulent la refondation du droit à une redéfinition de la religion. Quoiqu’il suive une autre méthode, Kadîwar relie aussi la reconstruction du droit islamique à une métamorphose de l’islam : « L’islam spirituel signifie qu’on prête sérieusement attention aux buts élevés de la religion ainsi qu’au sens de l’islam. » Peut-être, poursuit-il, ceci amènera-t-il à restreindre de plus en plus le domaine du droit islamique. Mais cela pourrait permettre d’approfondir la foi et d’élargir la connaissance71.


De la codification à l’inventaire du droit savant
Malgré la légende persistante de la « fermeture des portes de l’ijtihâd », le droit savant sunnite fut périodiquement reformulé au fil des siècles. Comme le droit shi’ite, il connut de profonds bouleversements à partir du moment où un « nouveau cadre normatif » inspiré par les droits européens continentaux fut introduit dans l’Empire ottoman puis en Iran. Depuis le milieu du XIXe siècle, le droit de ces deux États et de la plupart des pays musulmans s’est formé par synthèse entre une tradition dans laquelle le fiqh était prépondérant et des principes juridiques européens. Rappelons que le droit savant se subdivise en deux catégories, les cultes et les transactions ou pratiques sociales (voir supra), et que ce fut surtout la seconde qui fut affectée par les réformes des États. C’est sur celle-ci que je me concentre tout en relevant que des débats sur certains rites eurent lieu au tournant du XIXe siècle et dans l’entre-deux-guerres72.
La formation des droits étatiques modernes s’est faite suivant des rythmes discontinus et de manière disparate selon les domaines – droit public, droit privé, institutions73. En dépit de leur ampleur, ces transformations ne suscitèrent pas aussitôt de débats parmi les spécialistes de droit savant. Ce décalage tient peut-être à la relative lenteur du processus, à son hétérogénéité et à ses modalités : dans plusieurs domaines, dont le droit civil et en particulier le droit de la famille, les changements opérés touchaient davantage la forme que la substance du droit. Qu’elles aient été motivées ou non par les évolutions des droits étatiques, les controverses majeures en matière de fiqh des pratiques sociales se sont développées au XXe siècle.
Le premier débat important surgit à l’occasion de la révolution constitutionnelle iranienne de 1906 et concerna à la fois le droit savant et la théologie politique. Parce qu’il a fait l’objet de très nombreux travaux et qu’il ne se répercute qu’indirectement sur la théologie dogmatique, il ne semble pas nécessaire de le récapituler74. Il importe plutôt d’avoir une vision d’ensemble des controverses qui ont porté au long du XXe siècle sur la manière de moderniser le droit savant. Dans Le Droit des gens. L’islam et les droits de l’Homme, Kadîwar présente une éclairante synthèse de celles menées en Iran et en Iraq. Selon le clerc iranien, les juristes religieux shi’ites ont élaboré plusieurs interprétations en vue de résoudre les contradictions entre le droit islamique et les exigences du monde moderne. Les solutions envisagées se divisent en trois modèles ou approches. La première consiste à distinguer les éléments fixes et changeants dans la religion et plus précisément dans la loi islamique. Elle a été proposée par de très nombreux ulémas dont Mîrzâ Mohammad Hosayn Nâ’înî (1860-1936), Muhammad Bâqir al-Sadr ainsi que Sayyed Mohammad Hosayn dit cAllâmeh Tabâtabâ’î (1903-1981) et ses disciples. La deuxième approche fait partie des innovations de Khomaynî et repose sur l’élaboration d’un droit savant du gouvernement ou fiqh faisant prévaloir l’intérêt du gouvernement (feqh-e hokûmatî yâ feqh al-maslaha). La troisième approche, à laquelle souscrit Kadîwar lui-même, vise à concevoir un « islam spirituel » et « centré sur sa finalité75 » (eslâm-e macnawî wa ghâyatmadâr).
Dans le domaine du droit civil, il fallut attendre les années 1940 pour que le code adopté dans les années 1870 dans l’Empire ottoman, la Majallat al-ahkâm al-cadliyya (Revue des règles de justice), qui resta en vigueur plusieurs décennies après l’effondrement de cet État, soit l’objet d’un commentaire de droit savant. Selon Chibli Mallat, le Tahrîr al-majalla (Traité sur la Revue) rédigé par l’ayatollah iraquien Muhammad Husayn Kâshif al-Ghitâ’ (1877-1954), qui clarifie les différences entre sunnisme et shi’isme sur les questions de droit civil, peut être considéré comme la première tentative d’un clerc en faveur d’une renaissance du droit savant. Cet ouvrage suscita pourtant peu d’intérêt lors de sa publication76.
À la même époque, l’ayatollah Khomaynî fut l’un des premiers ulémas iraniens à prendre position sur les réformes juridiques menées sous Rezâ Shâh. Publié vers 1944 – après l’abdication du souverain en 1941 –, son ouvrage intitulé Kashf al-asrâr (Le Dévoilement des secrets) traite principalement de théologie dogmatique et sera plus attentivement abordé dans le prochain chapitre. Khomaynî y examine aussi le rôle des clercs en matière de gouvernement ainsi que la licéité de la législation humaine et les qualifications des juges77. Si les œuvres de Kâshif al-Ghitâ’ et de Khomaynî peuvent apparaître comme les prémices de la réaffirmation de la place du droit savant, c’est surtout à partir de la fin des années 1950 que ce phénomène se développa. À la suite de révolutions nationales (Égypte et Iraq) et de politiques de sécularisation du droit étatique (Iraq et Iran), de nombreux ulémas sunnites et shi’ites cherchèrent à rétablir la place du fiqh dans le droit étatique. Ils furent ainsi conduits à étendre théoriquement les domaines du droit savant.
Expansion théorique, apologie et critique du fiqh
À l’encontre des mesures de sécularisation du droit et des institutions, les savants religieux sunnites et shi’ites voulurent montrer que le droit islamique était adapté aux besoins des États modernes et donc exhaustif. Ces deux préoccupations corrélatives sont centrales dans l’ouvrage de Mawdûdî paru en 1955, The Islamic Law and Constitution, durant les débats constitutionnels du Pakistan78. Elles se conjuguent aussi avec une vigoureuse affirmation, dans le contexte de la Guerre froide et de la décolonisation, de l’autonomie culturelle du monde musulman à l’égard des modèles libéraux et communistes. Outre le droit public constitutionnel, les ulémas étendirent la compétence du droit savant en matière économique. Les plus importantes contributions en la matière furent celles de Muhammad Bâqir al-Sadr qui composa une esquisse de Constitution de la République islamique iranienne ainsi que deux ouvrages sur l’économie et la finance islamiques79.
Dans le cadre de notre étude sur la théologie musulmane contemporaine, ce mouvement d’expansion théorique du fiqh80 doit rester en mémoire pour trois raisons. En premier lieu, il témoigne par excellence de la discontinuité des évolutions de la pensée juridique. Alors que le recours au prisme du « réformisme » ou du « modernisme » s’avère inopportun pour analyser des doctrines visant à perpétuer ou à restaurer les dispositions du fiqh classique, il est certain que l’invention d’un droit savant constitutionnel, d’un droit savant économique et d’une finance islamiques est moderne81. Deuxièmement, l’expansion théorique du fiqh s’est traduite par des évolutions significatives dans les droits étatiques. À partir de 1971, la Constitution égyptienne établit que la loi islamique était « une source principale » du droit. Après cela, le cheikh d’al-Azhar cAbd al-Halîm Mahmûd (de 1973 à 1978), puis l’Académie de recherches islamiques proposèrent des projets pour introduire les peines fixes du droit pénal islamique dans la législation82. En 1982, le Parlement égyptien adopta un Code pénal islamique qui ne fut cependant pas promulgué83. En Iran, la fondation de la République islamique en 1979 concrétisa l’essor du droit islamique84. Troisièmement, les théories de l’exhaustivité du fiqh et les mesures prises pour les mettre en œuvre sont contestées par les auteurs aspirant à une nouvelle théologie.
La réintroduction effective ou souhaitée d’une partie du fiqh dans le droit étatique fut à l’origine de controverses de grande portée dans les années 1980 et 1990 en Iran et en Égypte. En Iran, le contrôle systématique de la législation par le Conseil des gardiens de la Constitution, prévu par la Constitution de 1979, entraîna des blocages récurrents. Pour les résoudre, l’ayatollah Khomaynî décréta la primauté de l’intérêt (maslahat) de l’État sur la loi islamique. En invoquant l’« autorité absolue » (welâyat-e motlaqeh) dont disposait le juriste dirigeant, le Guide iranien subordonna le droit religieux à l’intérêt de l’État, celui-ci étant érigé en principe ultime du droit. Pour trancher les litiges survenant entre le Parlement et le Conseil des gardiens, Khomaynî institua en février 1988 le Conseil de discernement de l’intérêt du régime (Majmac-e tashkhîs-e maslahat-e nezâm). Une telle inversion des rapports entre fiqh et droit étatique suscita de fortes oppositions85. Tout en reconnaissant ses effets pratiques, Kadîwar déplore que l’innovation de Khomaynî ait abouti à la confusion voire à la réduction de la religion aux intérêts contingents d’un État particulier, fût-il islamique. Selon lui, la doctrine de Khomaynî comporte des problèmes et des ambiguïtés : elle ne formule pas de règles génériques pour discerner les réquisits du contexte ; elle attribue à un individu singulier l’autorité suprême pour définir la loi islamique et la religion ; elle consacre de surcroît l’étatisation de la religion. Or, pour Kadîwar, la religion d’État anéantit la foi, la spiritualité et la conscience religieuse86.
Les évolutions du droit pénal alimentèrent à la fois des débats généraux sur l’opportunité et les modalités de l’incorporation du fiqh dans le droit étatique, et des débats spécifiques sur l’apostasie87. Les ouvrages et les positions exprimées sur le droit pénal s’inscrivent dans l’histoire du droit et l’histoire politique de l’Islam contemporain. Certains sont en outre, indirectement ou explicitement, liés aux réflexions sur les droits de l’Homme.
Les conceptions des droits de l’Homme formulées en Islam depuis l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948 ont donné lieu à une foisonnante littérature. J’aimerais souligner ici que la réflexion sur les droits de l’Homme a pris la forme de trois tendances dans la pensée juridique. La première, massive et durable, consiste dans l’apologie du fiqh et de ses fondements. La deuxième apparaît comme un effort de conciliation du droit substantiel islamique et des droits de l’Homme – elle est illustrée notamment par les œuvres de l’ayatollah Sânecî. La troisième a émergé dans les années 1990 et s’est amplifiée depuis lors : elle se caractérise par des inventaires critiques du fiqh et du droit étatique contemporain, ainsi que par des propositions pour refonder le droit. Pour les juristes, philosophes et théologiens qui s’y consacrent, ce double effort est indissociable d’une redéfinition de la religion – et donc de la théologie.


Théologie politique et théologie dogmatique
Comme aux époques précédentes, les reformulations de la pensée politique de la période contemporaine se sont inscrites dans des temporalités différentes dans le sunnisme et dans le shi’isme. Depuis l’adoption des premières Constitutions – en 1876 dans l’Empire ottoman, en 1906 en Iran –, les nouvelles institutions politiques ont été appréhendées dans le cadre de doctrines théologico-politiques et de conceptions de l’histoire propres à chacune des branches de l’islam. Il faut constater aussi qu’il y eut souvent des décalages chronologiques entre les transformations institutionnelles et les renouvellements doctrinaux88.
La théologie politique et la théologie fondamentale ou dogmatique ont évolué de manière disjointe jusqu’aux années 1960 : alors que d’importantes reformulations modifiaient en plusieurs moments les théologies politiques du sunnisme et du shi’isme, la théologie fondamentale restait presque immobile. Néanmoins, lorsque, dans chacune des branches de l’islam, des théories furent avancées qui bouleversaient les cadres théologico-politiques et tendaient à confondre les ordres religieux et politique, l’ici-bas avec les temps derniers, elles ébranlèrent les fondations de la dogmatique. Le besoin de réexaminer la théologie fondamentale ne s’exprima toutefois pas d’emblée : après l’adoption des premières Constitutions dans les États musulmans, les théories politiques nouvelles ne furent pas accompagnées de mises en question des dogmes. C’est seulement à la fin des années 1980 que les effets des doctrines révolutionnaires de Sayyid Qutb, de Khomaynî et de Muhammad Bâqir al-Sadr, concomitants de renouvellements du savoir et de la pensée juridique, aiguisèrent la conscience d’une crise de l’ensemble du « système religieux » (dastgâh-e dînî) – pour reprendre les termes de Shabestarî89.
Alors qu’il fut l’un des premiers à intégrer l’ordre juridico-politique constitutionnel dans la théologie politique shi’ite, le cheikh Mîrzâ Hosayn Nâ’înî ne jugea opportun de reconsidérer ni la théologie juridique ni a fortiori la théologie fondamentale shi’ite90. En contestant radicalement la doctrine du califat après l’abolition de cette institution, l’uléma égyptien cAlî cAbd al-Râziq (1888-1966) promut une révolution de la théologie politique sunnite et de l’historiographie de l’islam qui la sous-tendait91. Mais il n’engagea pas de critique de son héritage théologique stricto sensu.
Avant de bouleverser en théorie et en fait la théologie politique et le fiqh shi’ites, Rûhollâh Khomaynî défendit la dogmatique shi’ite dans Le Dévoilement des secrets92 (1944). Puis, à la fin des années 1960, il opéra une révolution de la doctrine de l’imâmat en justifiant la dévolution à un juriste religieux de la plénitude des fonctions d’autorité des Imâms infaillibles. Pourtant, il ne reformula pas la doctrine de la foi. En assimilant l’autorité du juriste religieux gouvernant à celle du prophète Muhammad, il abolit l’écart théorique entre les Infaillibles et les fidèles faillibles93. Plus tard, sans traiter de la nature des textes scripturaires, il conféra au Guide de l’État iranien – à lui-même donc – l’autorité absolue du Prophète et des Imâms pour les interpréter94.
S’il préserva la distinction ontologique entre les Infaillibles et leurs fidèles, Muhammad Bâqir al-Sadr contribua à la théorisation de la révolution théologico-politique. Il justifia la dévolution temporaire de l’autorité des Imâms à un savant juriste qualifié, et repensa la théologie shi’ite de l’histoire en appréhendant comme un événement messianique l’avènement de la République islamique iranienne95. Inversement, des années 1970 au début des années 1990, plusieurs clercs shi’ites récusèrent la doctrine de la guidance du savant juriste (welâyat-e faqîh) de Khomaynî. Après l’ayatollah iranien établi en Iraq, Abû al-Qâsim Khû’î (1899-1992), les Libanais Muhammad Jawâd Mughniyya (1904-1979) et Muhammad Mahdî Shams al-Dîn (1936-2001) contestèrent la théorie révolutionnaire96. Avec des styles variés, les trois clercs convoquèrent la tradition juridique, la théologie de l’histoire et la doctrine théologico-politique pour disqualifier l’innovation de Khomaynî. Ils s’érigeaient ainsi en gardiens de l’héritage shi’ite.
Au contraire, quand il critiqua la doctrine de la welâyat-e faqîh à la fin des années 1990, Kadîwar ne dévoila pas seulement le caractère révolutionnaire de la conception khomaynienne de l’autorité. L’analyse des Théories de l’État dans le droit savant shi’ite et l’examen des fondements doctrinaux de l’État iranien issu de la révolution, qui constituent les premier et second volets d’un triptyque consacré à La Pensée politique en islam, visaient à montrer l’historicité de la tradition juridico-politique et donc à mettre en question la portée normative de chaque doctrine97. À la différence de ses devanciers, Kadîwar a en outre poursuivi son inventaire critique de l’héritage théologico-politique par un effort pour redéfinir la nature de l’islam. L’articulation entre la critique et la refondation apparaît pourtant plus nette dans sa réflexion juridique que dans ses études politiques qui sont essentiellement critiques. Il reste que par la seule historiographie des changements successifs des théories shi’ites de l’État, Kadîwar est parvenu à la thèse que Sorûsh et Shabestarî ont défendue en recourant à l’épistémologie et à l’herméneutique philosophique98. L’idée de l’historicité des traditions religieuses est un pivot dans les projets de redéfinition de la religion conçus par les trois penseurs iraniens.
L’année même où Kadîwar publiait Le Gouvernement fondé sur la welâyat (1998), Sorûsh prononçait une conférence sur « L’autorité intérieure et l’autorité politique » dans laquelle il contestait l’usage politique de l’autorité (welâyat) spirituelle. Selon le philosophe, les shi’ites contemporains devaient dissocier la doctrine mystique de l’autorité, la doctrine théologique de l’imâmat et une théorie rationnelle de gouvernement. Il précisait qu’une théorie politique rationnelle signifiait aujourd’hui qu’on consulte le peuple99. Peu après, dans sa Critique d’une lecture officielle de la religion, Shabestarî mettait au jour l’historicité des doctrines et des institutions politiques de l’Islam et démontrait que l’intégration des droits de l’Homme et de la démocratie dans la pensée juridico-politique islamique requérait une nouvelle conception de l’identité religieuse100.
Dans le même sens et au même moment, se situant dans la lignée intellectuelle de Tâhâ Husayn (1889-1973) et de Muhammad Khalafallâh (1916-1991), Abû Zayd (1943-2010) engageait une lutte en faveur d’une lecture historique des textes sacrés et d’un bilan critique de l’islam politique. Son œuvre est instructive à plusieurs égards pour l’histoire intellectuelle de l’Islam. La chronologie de publication de ses principaux ouvrages incite d’abord à mettre en question certaines lectures historiographiques. Pour plusieurs historiens, dont Ibrahim Abu-Rabi’ et Elizabeth Kassab, la défaite arabe de 1967 face à Israël marqua un tournant dans l’histoire de la pensée arabe contemporaine101. Quoique cette défaite ait indéniablement constitué un choc majeur, ce que Kassab désigne à juste titre comme un « courant critique » de la pensée arabe n’apparut toutefois pas avant la fin des années 1980102.
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